
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 23 novembre 2021 à 19 h 30 à la salle du Conseil de 
l’hôtel de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Tina Del Vecchio, district 2 
Mme Stéphanie Quintal, district 3  
M. Patrick Langlois, district 4 
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
M. Antoine Assaf, district 7  
Mme Xixi Li, district 8 
Mme Michelle Hui, district 9 
M. Daniel Lucier, district 10 

 

 
Sont également présents : M. Pierre Archambault, directeur général 

Me Joanne Skelling, greffière 
 
 

 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
211123-545 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes inscrites et présentes peuvent poser 
des questions aux membres du conseil. 
 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
211123-546 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 5 OCTOBRE 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 



D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 5 octobre 2021, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
211123-547 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 5880, BOULEVARD 
TASCHEREAU 

 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de : 
 

• Permettre une réduction à 1,05 mètre pour le dégagement minimal requis entre la 
façade principale et une aire de stationnement, alors que l’article 289 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit un minimum de 2 mètres; 

 
• Permettre une réduction à 1,4 mètre pour la profondeur de l’aire d’isolement non 

adjacente à une rue ainsi que le dégagement minimal entre une aire de stationnement 
et une ligne de propriété non adjacente à une rue, alors que les articles 291 et 307 du 
règlement de zonage REG-362 prescrivent un minimum de 2 mètres; 

 
• Permettre le remplacement des arbres exigés dans les aménagements paysagers 

situés dans une servitude de transport d’énergie d’Hydro-Québec par des plantations 
pouvant atteindre une hauteur de 2,5 mètres à maturité, le tout selon les exigences 
d’Hydro-Québec, alors que la définition d’un arbre à l’article 25 prescrit qu’un arbre 
doit avoir une hauteur minimale de 5 mètres et que l’article 311 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit que les arbres dans la famille des thuyas et les arbres à 
faible déploiement ne sont pas comptabilisés dans le calcul du nombre d’arbres 
minimal d’arbres requis; 

 
Considérant qu’il pourrait y avoir un enjeu de sécurité pour les piétons en raison de l’espace 
restreint de 1,05 mètre entre la façade et l’aire de stationnement et qu’il serait privilégié d’avoir 
un trottoir d’au moins 2 mètres en façade de l’agrandissement afin de permettre la circulation 
des piétons hors de l’allée de circulation véhiculaire; 
 
Considérant qu’une grande proportion du terrain est visée par une servitude en faveur 
d’Hydro-Québec sur laquelle passe une ligne de transport d’énergie limitant en hauteur tout 
aménagement de plus de 2,5 mètres; 
 
Considérant que la demande vise la requalification d’un terrain en mauvais état et la 
réutilisation d’un bâtiment existant; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque les manoeuvres des camions seraient plus contraintes, voire impossibles, 
considérant le bâtiment existant et les plantations d’arbres sous l’emprise Hydro-Québec 
seraient tout simplement impossibles selon leurs exigences relatives au risque de sécurité, 
soit les dégagements à respecter par rapport aux fils électriques; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation défavorable pour la réduction à 1,05 mètre le dégagement 
minimal requis entre la façade principale et une aire de stationnement émise par le comité 
consultatif d'urbanisme sous le numéro CCU-20211006-8.5; 
 
 
 
 
 
 



 
Considérant les recommandations favorables avec conditions émises par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20211006-8.5 pour la réduction à 1,4 mètre la profondeur 
de l’aire d’isolement non adjacente à une rue ainsi que le dégagement minimal entre une aire 
de stationnement et une ligne de propriété non adjacente à une rue, et le remplacement des 
arbres exigés dans les aménagements paysagers situés dans une servitude de transport 
d’énergie d’Hydro-Québec par des plantations pouvant atteindre une hauteur de 2,5 mètres à 
maturité, le tout selon les exigences d’Hydro-Québec; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
De refuser, pour les motifs invoqués précédemment, la dérogation mineure demandée 
concernant la propriété sise au 5880, boulevard Taschereau, lot 2 026 263, ayant pour effet 
de permettre une réduction à 1,05 mètre le dégagement minimal requis entre la façade 
principale et une aire de stationnement; 
 
D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au  
5880, boulevard Taschereau, lot 2 026 263, ayant pour effet de : 
 

• Permettre une réduction à 1,4 mètre la profondeur de l’aire d’isolement non adjacente 
à une rue ainsi que le dégagement minimal entre une aire de stationnement et une 
ligne de propriété non adjacente à une rue; 

 
• Permettre le remplacement des arbres exigés dans les aménagements paysagers 

situés dans une servitude de transport d’énergie d’Hydro-Québec par des plantations 
pouvant atteindre une hauteur de 2,5 mètres à maturité, le tout selon les exigences 
d’Hydro-Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-548 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 3055, BOULEVARD ROME 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un total 
de six (6) entrées charretières pour un terrain, dont cinq (5) donnant sur une même rue, alors 
que l’article 414 du règlement de zonage REG-362 prescrit un nombre maximal de cinq 
(5) entrées charretières par terrain, dont un maximum deux (2) donnant sur une même rue; 
 
Considérant qu’une demande de PIIA concernant la relocalisation du débarcadère d’autobus 
ainsi que pour la modification à l’aire de stationnement est traitée en simultané; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque le terrain possède actuellement un nombre supérieur d’entrées charretières 
existantes, que cette modification vient réduire le nombre d’entrées charretières tout en 
considérant la taille immense du site de l’école Antoine-Brossard; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins en raison de l’existence d’un nombre supérieur d’entrées charretières par rapport 
à la demande déposée; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20211006-8.5; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu  
 
 
 



 
D'accorder la dérogation mineure demandée concernant la propriété sise au 3055, boulevard 
Rome, lot 5 722 385, ayant pour effet de permettre un total de six (6) entrées charretières 
pour un terrain, dont cinq (5) donnant sur une même rue, alors que l’article 414 du règlement 
de zonage REG-362 prescrit un nombre maximal de cinq (5) entrées charretières par terrain, 
dont un maximum deux (2) donnant sur une même rue. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-549 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 60-2000, RUE DE L'ÉCLIPSE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 

Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande.  
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la marge 
latérale droite adjacente à une rue de 0,50 mètre pour le porte-à-faux des étages 3 à 12, alors 
que le tableau 128 de l’article 243 du règlement de zonage REG-362 exige une marge latérale 
adjacente à une rue d’au moins 0,60 mètre; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la marge 
latérale droite adjacente à une rue de 0,50 mètre pour le saut-de-loup dont le niveau est au-
dessus de la couronne de rue, alors que l’article 251 du règlement de zonage REG-362 
prescrit une marge latérale adjacente à une rue d’au moins 0,60 mètre; 
 
Considérant que la construction du bâtiment est conforme aux élévations approuvées par le 
conseil municipal; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque des travaux correctifs devraient être entrepris afin de démolir une partie du bâtiment 
pour la reconstruire; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20211006-8.4; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au 60-2000, rue 
de l'Éclipse, lot 6 305 884, ayant pour effet de : 
 

• Régulariser la marge latérale droite adjacente à une rue de 0,50 mètre pour le porte-
à-faux des étages 3 à 12, alors que le tableau 128 de l’article 243 du règlement de 
zonage REG-362 exige une marge latérale adjacente à une rue d’au moins 
0,60 mètre; 

 
• Régulariser la marge latérale droite adjacente à une rue de 0,50 mètre pour le saut-

de-loup dont le niveau est au-dessus de la couronne de rue, alors que l’article 251 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une marge latérale adjacente à une rue d’au 
moins 0,60 mètre. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-550 
 

 

5.4 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 5846, RUE ALINE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 



b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser les 
cases de stationnement ayant une profondeur de 4,94 mètres, alors que l’article 166 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une profondeur minimale de 5 mètres pour une aire 
de stationnement extérieure comportant, au total, huit (8) cases ou moins;  
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la 
proportion minimale d’espaces verts en cour avant de 44 %, alors que l’article 172 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale d’espaces verts en cour 
avant de 50 %;  
 
Considérant que le projet approuvé sous la résolution no 190416-147 était conforme à la 
règlementation en vigueur; 
 
Considérant que les dérogations mineures demandées sont le résultat d’une erreur 
d’implantation au moment de la construction du bâtiment; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque le bâtiment complet devra être reculé; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20211006-8.2; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au  
5846, rue Aline, lot 2 028 651, ayant pour effet de : 
 

• Régulariser les cases de stationnement ayant une profondeur de 4,94 mètres, alors 
que l’article 166 du règlement de zonage REG-362 prescrit une profondeur minimale 
de 5 mètres pour une aire de stationnement extérieure comportant, au total, huit 
(8) cases ou moins;  

 
• Régulariser la proportion minimale d’espaces verts en cour avant de 44 %, alors que 

l’article 172 du règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale 
d’espaces verts en cour avant de 50. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-551 
 

 

5.5 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 5848, RUE ALINE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser les 
cases de stationnement ayant une profondeur de 4,38 mètres, alors que l’article 166 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une profondeur minimale de 5 mètres pour une aire 
de stationnement extérieure comportant, au total, huit (8) cases ou moins; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la 
proportion minimale d’espaces verts en cour avant de 44 %, alors que l’article 172 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale d’espaces verts en cour 
avant de 50 %;  
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la marge 
de recul avant de 5,56 mètres, alors que la grille des usages et normes Ha-219 de l’Annexe B 
du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge de recul minimale de 6 mètres pour 
une habitation unifamiliale jumelée; 



 
Considérant que le projet approuvé sous la résolution no 190416-147 était conforme à la 
règlementation en vigueur; 
 
Considérant que les dérogations mineures demandées sont le résultat d’une erreur 
d’implantation au moment de la construction du bâtiment; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque le bâtiment complet devra être reculé d’au moins 0,44 mètre; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20211006-8.3; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise au 5848, rue 
Aline, lot 2 028 652, ayant pour effet de : 
 

• Régulariser les cases de stationnement ayant une profondeur de 4,38 mètres, alors 
que l’article 166 du règlement de zonage REG-362 prescrit une profondeur minimale 
de 5 mètres pour une aire de stationnement extérieure comportant, au total, huit 
(8) cases ou moins; 

 
• Régulariser la proportion minimale d’espaces verts en cour avant de 44 %, alors que 

l’article 172 du règlement de zonage REG-362 prescrit une proportion minimale 
d’espaces verts en cour avant de 50 %;  

 
• Régulariser la marge de recul avant de 5,56 mètres, alors que la grille des usages et 

normes Ha-219 de l’Annexe B du règlement de zonage REG-362 prescrit une marge 
de recul minimale de 6 mètres pour une habitation unifamiliale jumelée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-552 
 

 

5.6 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES - 2665-2675, AVENUE ADRIEN 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un ratio 
minimal de cases de stationnement à 1,33 case par logement, alors que l’article 165 du 
règlement de zonage REG-362 prescrit 1,5 case de stationnement par logement pour une 
habitation trifamiliale; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la case 
de stationnement ayant une largeur de 2,30 mètres, alors que l’article 159 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur minimale de 2,50 mètres;  
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser une 
entrée charretière de 58 % de la largeur du terrain, alors que l’article 161 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de 50 % de la largeur du terrain; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser la 
proportion d’espaces verts en cour avant de 33 %, alors que le tableau 114 de l’article 172 
prescrit une proportion minimale d’espaces verts en cour avant de 50 % pour une habitation 
trifamiliale jumelée; 
 
Considérant que le logement est actuellement loué; 
 



Considérant que le logement du sous-sol a été aménagé avant l’acquisition de l’immeuble par 
les propriétaires actuels; 
 
Considérant qu’un permis devra être émis et que des travaux devront être effectués afin de 
rendre conforme le logement au sous-sol aux exigences du Code national du bâtiment (CNB); 
 
Considérant que les propriétaires ont déposé des plans conformes au Code national du 
bâtiment (CNB); 
 
Considérant que les dérogations mineures demandées sont relatives à une situation qui existe 
depuis de nombreuses années; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque le logement dérogatoire ne peut être rendu conforme autrement. Il devrait donc être 
démantelé et le locataire actuel de ce logement devrait être évincé; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins puisque l’objet des dérogations mineures demandées vise à régulariser une 
situation existante depuis de nombreuses années; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20211006-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées concernant la propriété sise aux 2665-2675, 
avenue Adrien, lot 2 026 911, ayant pour effet de : 
 

• Régulariser la proportion d’espaces verts en cour avant de 33 %, alors que le 
tableau 114 de l’article 172 du règlement de zonage prescrit une proportion minimale 
d’espaces verts en cour avant de 50 % pour une habitation trifamiliale jumelée. 

 
• Régulariser la case de stationnement ayant une largeur de 2,30 mètres, alors que 

l’article 159 du règlement de zonage REG-362 prescrit une largeur minimale de 
2,50 mètres; 

 
• Régulariser une entrée charretière de 58 % de la largeur du terrain, alors que 

l’article 161 du règlement de zonage REG-362 prescrit une largeur maximale de 50 % 
de la largeur du terrain;  

 
• Permettre un ratio minimal de cases de stationnement à 1,33 case par logement pour 

une habitation trifamiliale, alors que l’article 165 du règlement de zonage REG-362 
prescrit 1,5 case de stationnement par logement. 

 
Le tout, conditionnellement à la plantation de quatre (4) arbres de taille moyenne ou à grand 
déploiement, à raison d’environ un (1) arbre aux 6 mètres linéaires, dont au moins un (1) arbre 
en cour avant, puis dans la cour latérale adjacente à une rue, en compensation de la réduction 
de 50% à 33% de la superficie minimale d’espaces verts requis en cour avant.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
211123-553 
 

 

6.1 COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - PROCÈS-VERBAL - RÉUNION 
DU 6 OCTOBRE 2021 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
 
 



D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du  
procès-verbal de la réunion tenue le 6 octobre 2021, en ce qui concerne les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les 
recommandations et conditions consignées audit procès-verbal. 
 
 
Points favorables : 
 
CCU-20211006-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00197 – 

5727, rue Alain – démolition d’une habitation unifamiliale d’un étage 
pour la construction d’une habitation unifamiliale de deux (2) étages – 
habitation unifamiliale isolée; 

 
CCU-20211006-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00173 – 

1735, rue Albert – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20211006-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00226 – 

3755, rue Bazin – modification à un projet approuvé; 
 
CCU-20211006-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00179 – 

1985, rue Colbeck – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20211006-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00214 – 

7645, rue Malherbe – modification architecturale – habitation 
unifamiliale isolée; 

 
CCU-20211006-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00222 – 

9065, croissant Rouyn – démolition d’une habitation unifamiliale d’un 
étage pour la construction d’une habitation unifamiliale de deux 
(2) étages – habitation unifamiliale isolée; 

 
CCU-20211006-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00223 – 

9075, croissant Rouyn – démolition d’une habitation unifamiliale d’un 
étage pour la construction d’une habitation unifamiliale de deux 
(2) étages – habitation unifamiliale isolée; 

 
CCU-20211006-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00215 – 

3055, boulevard de Rome – débarcadère autobus et stationnement – 
École secondaire Antoine-Brossard; 

 
CCU-20211006-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00181 – 

5880, boulevard Taschereau – Agrandissement, modification des 
façades et réaménagement du stationnement – Commerce Patrick 
Morin; 

 
CCU-20211006-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00221 – 

9140, boulevard Leduc – affichage – Artesa (bureau d’architectes); 
 
CCU-20211006-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00208 – 

6445, boulevard Taschereau – affichage – Restaurant PFK; 
 
CCU-20211006-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00201 – 

7515, boulevard Taschereau – affichage – Le Lunetier; 
 
CCU-20211006-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00206 – 

7863, boulevard Taschereau – affichage – Hôtel Comfort Inn; 
 
CCU-20211006-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00207 – 

8050, boulevard Taschereau – affichage – Restaurant Dolan; 
 
CCU-20211006-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00199 – 

8200, boulevard Taschereau, suite 1392 – affichage – commerce 
Voyages Polaris; 

 
CCU-20211006-7.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2021-00047 – 

8245, boulevard Taschereau – Plan général d’affichage. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-554 
 

 

6.2 COMITÉS, COMMISSIONS ET ORGANISMES DE LA VILLE DE BROSSARD - 
NOMINATIONS 

 

 
Considérant la formation du nouveau conseil municipal 2021-2025 suite à l'élection générale 
du 7 novembre 2021; 



 
Considérant qu'il y a lieu de nommer par résolution les élus municipaux appelés à représenter 
la Ville en siégeant au sein de divers comités, commissions ou conseils d'administration; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
De nommer à compter des présentes, les membres de ce Conseil pour siéger aux comités, 
commissions et organismes suivants, à savoir:  
   
VILLE - COMITÉS 
 
Comité de planification 
 

• Doreen Assaad, présidente; 
• Christian Gaudette; 
• Tina Del Vecchio; 
• Stéphanie Quintal; 
• Patrick Langlois; 
• Sophie Allard; 
• Antoine Assaf; 
• Michelle Hui; 
• Daniel Lucier. 

 
 
Comité des finances 
 

• Daniel Lucier, président; 
• Sophie Allard. 

 
 
Comité consultatif d'urbanisme (CCU) 
 

• Christian Gaudette, président; 
• Stéphanie Quintal; 
• Michelle Hui. 

 
 
Comité de démolition 
 

• Christian Gaudette, président; 
• Stéphanie Quintal; 
• Michelle Hui; 
• Sophie Allard, substitut. 

 
 
Comité de mobilité durable (lequel remplace à compter des présentes, l'ancien comité de 
circulation) 
 

• Patrick Langlois, président; 
• Tina Del Vecchio; 
• Sophie Allard; 
• Antoine Assaf. 

 
 
Comité de retraite 
 

• Daniel Lucier. 
                              
 
Comité technologique de l'information et innovation 
 

• Stéphanie Quintal, présidente; 
• Patrick Langlois. 

 
 
Comité du suivi des contrats 
 

• Antoine Assaf, président; 
• Daniel Lucier. 

 
 
Comité de toponymie 
 



• Christian Gaudette, président; 
• Stéphanie Quintal; 
• Michelle Hui. 

 
 
VILLE - COMMISSIONS 
 
Commission de l'environnement et du développement durable (CEDD) 
 

• Sophie Allard, présidente; 
• Christian Gaudette. 

 
 
Commission - milieu de vie 
 

• Tina Del Vecchio, présidente; 
• Stéphanie Quintal. 

 
 
Commission de la diversité culturelle 
 

• Michelle Hui, présidente; 
• Tina Del Vecchio. 

 
 
Commission - accessibilité universelle 
 

• Stéphanie Quintal, présidente; 
• Tina Del Vecchio. 

 
Que la présente résolution abroge et remplace toute autre nomination antérieure au même 
effet. 
 
Un débat s’engage. 
 
À la demande de la conseillère Xixi Li, la mairesse procède à la tenue d'un vote sur cette 
proposition. 
 
Votent en faveur: Christian Gaudette, Tina Del Vecchio, Stéphanie Quintal, Patrick Langlois, 
Sophie Allard, Antoine Assaf, Michelle Hui et Daniel Lucier. 
 
Votent contre: Claudio Benedetti et Xixi Li. 

 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
211123-555 
 

 

6.3 COMMISSIONS ET COMITÉS DE L'AGGLOMÉRATION ET COMMISSIONS DE 
LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE MONTRÉAL (CMM) - RTL - 
NOMINATIONS 

 

 
Considérant la formation du nouveau conseil municipal 2021-2025 suite à l'élection générale 
du 7 novembre 2021; 
 
Considérant qu'il y a lieu de nommer par résolution, les élus municipaux appelés à représenter 
la Ville en siégeant au sein de divers comités, commissions et conseils d'administration; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu 
 
De nommer, à compter des présentes, les membres du conseil suivants pour siéger au sein 
des différents comités et commissions de l'agglomération, de la Communauté métropolitaine 
de Montréal (CMM), ainsi qu'au conseil d'administration du réseau de transport de Longueuil 
(RTL) : 
 
Comités et commissions de l'agglomération  
 
 
Comité exécutif de l'agglomération (CEA) 
 

• Doreen Assaad; 
• Daniel Lucier, substitut. 

 
 



Conseil d'agglomération (CA) 
 

• Doreen Assaad; 
• Daniel Lucier, substitut. 

 
 
Commission de l'environnement et de l'aménagement 
 

• Sophie Allard. 
 
 
Commission de l'habitation et du logement social 
 

• Michelle Hui. 
 
 
Commission de la sécurité publique 
 

• Christian Gaudette. 
 
 
Commission du budget, des finances et de l'administration 
 

• Daniel Lucier. 
 
 
Comité mixte municipalité-industriel (CMMI) 
 

• Christian Gaudette. 
 
 
Bureau des délégués pour la gestion des cours d'eau 
 

• Doreen Assaad. 
 
 
Commissions de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) 
 
 
Commission du développement économique, des finances et de l'emploi 
 

• Doreen Assaad. 
 
 
Conseil d'administration du réseau de transport de Longueuil (RTL) 
 

• Doreen Assaad. 
 
 
Que la présente résolution abroge et remplace toute autre nomination antérieure au même 
effet. 
 
Un débat s’engage. 
 
À la demande de la conseillère Xixi Li, la mairesse procède à la tenue d'un vote sur cette 
proposition. 
 
Votent en faveur: Christian Gaudette, Tina Del Vecchio, Stéphanie Quintal, Patrick Langlois, 
Sophie Allard, Antoine Assaf, Michelle Hui et Daniel Lucier. 
 
Votent contre: Claudio Benedetti et Xixi Li. 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 

7.      Réglementation 
 

 
211123-556 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-7-037 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION 
REG-7 AFIN D’EN REMPLACER LA GRILLE DE TARIFICATION - AVIS DE 
MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Lucier à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-7-037 modifiant le règlement de 
tarification REG-7 afin d’en remplacer la grille de tarification. 



 
Le conseiller Daniel Lucier dépose le projet de règlement REG-7-037 intitulé : « Règlement 
modifiant le règlement de tarification REG-7 afin d’en remplacer la grille de tarification ». 
 
 
211123-557 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-362-28 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE  
REG-362 AFIN DE REMPLACER LA GRILLE HC-659 POUR Y PERMETTRE 
DES USAGES « ÉDUCATION » ET AUSSI CERTAINS USAGES « COMMERCE 
ET SERVICE » ET « PUBLICS », DE MODIFIER LA CARTE DES SEUILS DE 
DENSITÉ MINIMALE ET LES TABLEAUX QUI EN DÉCOULENT - ADOPTION 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Christian Gaudette à la séance du 24 août 2021, suivi de l'adoption d'un premier projet de 
règlement; 
 
Considérant qu'un second projet de règlement a été adopté à la séance du 5 octobre 2021; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu  
 
D’adopter le règlement REG-362-28 modifiant le règlement de zonage REG-362 afin de 
remplacer la grille Hc-659 pour y permettre des usages « éducation » et aussi certains usages 
« commerce et service » et « publics », de modifier la carte des seuils de densité minimale et 
les tableaux qui en découlent, tel que soumis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-558 
 

 

7.3 RÈGLEMENT REG-443 CONCERNANT L'IMPOSITION DES TAUX DE 
TAXATION ET LA TARIFICATION DE DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX 
2022 - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT  

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Lucier à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-443 concernant l'imposition des taux de 
taxation et la tarification de différents services municipaux 2022. 
 
Le conseiller Daniel Lucier dépose le projet de règlement REG-443 intitulé : « Règlement 
concernant l'imposition des taux de taxation et la tarification de différents services municipaux 
2022 ». 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
211123-559 
 

 

8.1 SERVICES DE SUPPORT LICENCES NVIDIA - CONTRAT SI-21-1607- 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SI-21-1607 relatif au renouvellement des contrats de support des 
licences Nvidia utilisées par les villes de Brossard, Boucherville et Saint-Lambert, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit ESI Technologies de l’information inc. au montant de  
38 279,86 $, taxes incluses, représentant un coût pour la Ville de Brossard de 17 356,09 $, 
taxes incluses.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-560 
 

 

8.2 FOURNITURE ET LIVRAISON DE CARTOUCHES DE FILTRATION DES EAUX 
PLUVIALES - CONTRAT SP-21-1618 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 



Et résolu 
 
D’accorder le contrat SP-21-1618 relatif à la fourniture et la livraison de cartouches de filtration 
des eaux pluviales, pour une durée de trois (3) ans à compter du 23 novembre 2021, à l'unique 
soumissionnaire conforme, soit Lécuyer et Fils ltée., selon les prix unitaires soumis et les 
conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 182 780,59 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-561 
 

 

8.3 PROLONGEMENT DE LA CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE - MUNICIPALITÉ 
AMIE DES AÎNÉS (MADA) - AUTORISATION 

 

 
Considérant que la Ville désire renouveler son accréditation, Municipalité amie des aînés 
(MADA), dans le contexte des travaux de réalisation de sa politique transversale; 
 
Considérant que la Ville bénéficie de l'expertise et de l'accompagnement de l'organisme sans 
but lucratif Espace MUNI dans l'élaboration de sa politique transversale, particulièrement en 
lien avec la réaccréditation MADA; 
 
Considérant que la Ville a signé une convention d'aide financière le 13 février 2020 avec le 
ministère de la Santé et des Services sociaux dans le cadre du Programme de soutien à la 
démarche MADA; 
 
Considérant que le délai de 24 mois exigé par la convention pour la remise du rapport final ne 
pourra être respecté pour les raisons suivantes : 
 

• Impacts de la pandémie : priorités de la division dirigées vers l'aide à la personne 
résultant en la nomination tardive du comité de pilotage, et une réduction du temps 
alloué au dossier; 

• Enjeux des ressources humaines dans la division mandatée : deux départs inattendus 
de l'organisation en cours d'année, deux employées en arrêt de travail, recrutement 
difficile pour les remplacements, permutation à l'intérieur de l'équipe, éventuelle 
intégration de nouvelles ressources; 

• Conditions non optimales pour installer une concertation avec le milieu; 
 
Considérant que la clause 15 de la convention prévoit sa modification selon des modalités 
précises; 
 
Considérant que la prolongation demandée couvre une période de 18 mois additionnels et 
s'étend jusqu'au 13 août 2023; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire à demander au 
ministère de la Santé et des Services sociaux, le prolongement jusqu'au 13 août 2023 de la 
convention d'aide financière dans le cadre du Programme de soutien à la démarche 
Municipalité amie des aînés (MADA). 
 
La mairesse Doreen Assad est présidente de l’organisme sans but lucratif Espace Muni, mais 
vu la nature de la résolution présente, il n’y a aucun enjeu ou conflit d’intérêt. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-562 
 

 

8.4 DÉNEIGEMENT DES BRETELLES DE L'AUTOROUTE 30 - BOULEVARD DE 
ROME ET DE L'AUTOROUTE 10 - BOULEVARD DU QUARTIER -  
CONTRATS - PRENDRE ACTE 

 

 
Considérant qu'en vertu de la résolution numéro 121210-472, la Ville a conclu une entente de 
délégation de compétence avec le ministère des Transports du Québec concernant le 
déneigement des bretelles des autoroutes A-10 (boulevard du Quartier) et A-30 (boulevard 
de Rome); 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 



De prendre acte des contrats relatifs au déneigement pour la saison 2021-2022 des bretelles 
de l'Autoroute 30 - boulevard de Rome, octroyé à Bricon (175784 Canada inc), représentant 
pour la Ville de Brossard un montant de 55 778,97 $, taxes incluses, et de l'Autoroute 10 - 
boulevard du Quartier, octroyé à Construction GFL inc., représentant pour la Ville de Brossard 
un montant de 15 242,02 $, taxes incluses.  
 
Le tout, pour une dépense totale de 71 020,99 $, taxes incluses, dont paiement à l'attention 
du ministre des Finances. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-563 
 

 

8.5 ACQUISITION D'UN SYSTÈME D'HORODATEUR ET D'UN LOGICIEL DE 
GESTION DE TEMPS - CONTRAT SP-17-1146 - PROLONGATION 

 

 
Considérant que le contrat SP-17-1146 permet l’option de prolongation de contrat de 
 deux (2) périodes de douze (12) mois chacune, et ce, aux mêmes termes et conditions que 
le contrat original, sauf pour le prix qui pourra être majoré;  
 
Considérant que les services rendus par l'adjudicataire sont jugés satisfaisants et répondent 
aux attentes contractuelles; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Christian Gaudette 
 
Et résolu 
 
D'accorder la prolongation du contrat SP-17-1146, pour une seconde période supplémentaire 
de douze (12) mois, à Berger-Levrault Canada ltée, pour la période du 1er février 2022 au  
31 janvier 2023, et ce, aux mêmes termes et conditions que le contrat original, sauf pour le 
prix qui sera majoré au montant de 19 682,57 $, taxes incluses, conformément aux conditions 
énoncées au contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-564 
 

 

8.6 STATION D'ÉCHANTILLONNAGE – QUALITÉ DE L'AIR – LES PONTS 
JACQUES-CARTIER ET CHAMPLAIN INCORPORÉE – PARC VOLTAIRE – 
BAIL - AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’autoriser la conclusion d'un bail avec Les ponts Jacques Cartier et Champlain incorporée, 
pour la période du 1er janvier 2021 au 30 juin 2024, afin de permettre le maintien, sur une 
parcelle de terrain située dans le parc Voltaire, d'une station d'échantillonnage de la qualité 
de l'air, dans le cadre des travaux de déconstruction du vieux pont Champlain. 
 
D’autoriser la mairesse et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, ledit bail ainsi que 
tout autre document utile ou nécessaire pour donner effet à la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

9.      Administration et finances 
 

 
211123-565 
 

 

9.1 RÉSOLUTION 210824-447 - TOD SOLAR UNIQUARTIER - CHANGEMENT 
DE MANDATAIRE POUR LA DEMANDE D'AUTORISATION RÉVISÉE -  
ARTICLE 32 MDDELCC - ABROGATION 

 

 
Considérant qu'il y a lieu de réviser la stratégie en lien avec la désignation d’un mandataire 
autorisé en regard du dépôt de ladite demande d'autorisation révisée en vertu de l'article 32 
au ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC); 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 



Et résolu  
 
D'abroger la résolution 210824-447 afin que la Ville de Brossard procède elle-même au dépôt 
de ladite demande d'autorisation révisée en vertu de l’article 32 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement, auprès du ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-566 
 

 

9.2 MANDAT - REGROUPEMENT D'ACHATS DE CARBURANT EN VRAC 
 (CAR-2022) - UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) - 
ADHÉSION 

 

 
Considérant que la Ville participe au regroupement pour l’achat de carburant depuis 2006 et 
que le contrat octroyé par l’Union des municipalités de Québec (UMQ) sera échu le  
31 mars 2022; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'adhérer au regroupement d’achats mis en place par l’UMQ pour la période du 1er avril 2022 
au le 31 mars 2025 et de confier à l’UMQ le processus d’appel d’offres menant à l’adjudication 
de contrats d’achats regroupés des différents carburants (essence, diesel et mazout) 
nécessaires aux activités de la Ville. 
 
Qu’un contrat d’une durée de deux (2) ans plus une option de renouvellement d’une période 
maximale d’une (1) année, pourra être octroyé selon les termes prévus au document d’appel 
d’offres et des lois applicables. 
 
De confier à l’UMQ le pouvoir de bénéficier ou non de l’option de renouvellement prévue au 
contrat et de prendre la décision au nom de la Ville. 
 
De s’engager à compléter pour l’UMQ, dans les délais fixés, le formulaire d’inscription qu’elle 
lui fournira et qui visera à connaître les quantités annuelles des divers types de carburants 
dont elle prévoit avoir besoin. 
 
De s’engager à respecter les termes et conditions dudit contrat comme si elle avait contracté 
directement avec le fournisseur à qui le contrat sera adjugé. 
 
De s’engager à payer à l’UMQ un frais de gestion basé sur les quantités de carburants requis 
par la Ville, étant entendu que l’UMQ facturera trimestriellement aux participants un frais de 
gestion de 0.0055 $ (0.55 ¢) par litre, acheté aux organisations membres de l’UMQ. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-567 
 

 

9.3 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 1ER OCTOBRE AU 18 NOVEMBRE 2021 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 1er octobre au  
18 novembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-568 
 

 

9.4 ÉMISSION D'OBLIGATIONS - 1ER NOVEMBRE 2021 - 22 032 000 $ - 
CONCORDANCE ET COURTE ÉCHÉANCE 

 

 
Considérant que la résolution 210914-484 doit être remplacée afin de répondre aux exigences 
du ministère des Finances, sans effet sur les montants; 
 
 
 
 



Considérant que, conformément aux règlements d’emprunt suivants et pour les montants 
indiqués en regard de chacun d’eux, la Ville de Brossard souhaite émettre une série 
d’obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant total de 2 032 000 $ qui sera 
réalisée le 1er novembre 2021, réparti comme suit : 
 
REFINANCEMENT 
 
VILLE DE BROSSARD (AVANT 2001) 
1054 Booker, Baudelaire, Boulogne, Belgrade   4 000 $ ; 
1054 Booker, Baudelaire, Boulogne, Belgrade 48 600 $ ; 
1114 Roussel, Rainker, Rollin, Regie, Pavage 25 100 $ ; 
1115 San Francisco, Rimouski, Richm Pavage 525 $ ; 
1120 Rues Osaka et Opéra aqueduc, égout, pavage 41 800 $ ; 
1120 Rues Osaka et Opéra aqueduc, égout, pavage 17 400 $ ; 
1174 Radisson, Rainville et Boul. Rome Pavage 13 200 $ ; 
1174 Radisson, Rainville et Boul. Rome Pavage 25 100 $ ; 
1174 Rivard (entre Radisson et Taschereau)   3 100 $ ; 
1191 Rue Océanie 17 640 $ ; 
1191 Rue Occident 24 060 $ ; 
1192 Rue Odessa tronçon 2, Omer 57 300 $ ; 
1194 Rue Renaud pavage et éclairage 27 800 $ ; 
1194 Rue Renaud pavage et éclairage  6 700 $ ; 
1254 Rue Tisserand et Boul. Rome élargissement 46 900 $ ; 
1254 Rue Tisserand et Boul. Rome élargissement   1 600 $ ; 
1289 Rue Riverin pavage et éclairage 10 400 $ ; 
1353 Tous les services rues Outaouais, Occident   7 500 $ ; 
1353 Tous les services rues Outaouais, Occident   4 200 $ ; 
1492 Tous les services place Jade 171 400 $ ; 
1525 Reprofilage du fossé Daigneault 71 700 $ ; 
1542 Rue Oligny (Omer à Des Prairies) 23 500 $ ; 
1543 Chemin des Prairies – Tous les services   5 400 $ ; 
1553 Rue de la couronne (P154) tous les services   8 600 $ ; 
1558 Boul Lapinière en bordure autoroute   2 800 $ ; 
1559 Boul. Lapinière du CNR jusqu’au boul. 206 600 $ ; 
1562 Rue Romaine – Tous les services 5 600 $ ; 
1562 Rue Romaine – Tous les services   4 900 $ ; 
1582 Rue Orphée, Orsini 15 100 $ ; 
1624 Services rue Orsini   8 400 $ ; 
1625 Services municipaux – rue Odéon 15 400 $ ; 
1625 Services municipaux – rue Odéon 35 200 $ ; 
1629 Place Recollet (Tous les services)   1 900 $ ; 
1646 Services municipaux Boul Rome  1 090 100 $ ; 
1646 Services municipaux Boul Rome 91 000 $ ; 
 
 
VILLE DE LONGUEUIL  
CM-2002-63 Aménagement paysager Domaine Rive-Sud 144 400 $ ; 
CM-2003-85 Ren. Urbain maison l’escalier en mon temps   1 500 $ ; 
CM-2003-101 Services Oasis, Oural, Orange phase 2 129 800 $ ; 
CM-2003-106 Réfection d’aqueduc - Brossard 443 800 $ ; 
CM-2003-108 Travaux de pavage et trottoirs rues Laffite   1 300 $ ; 
CM-2003-108 Travaux de pavage et trottoirs rue Laffite 31 700 $ ; 
CM-2003-145 Aménagement de dépôts à neige   2 200 $ ; 
CM-2003-145 Aménagement de dépôts à neige   8 100 $ ; 
CM-2003-170 Réfection des infrastructures chemin Prairies 690 800 $ ; 
CM-2003-199 Rue Catania – Tous les services 169 500 $ ; 
CM-2003-199 Rue Catania – Tous les services 129 100 $ ; 
CM-2003-200 Service rue Lautrec   7 700 $ ; 
CM-2003-200 Services rue Lautrec 72 200 $ ; 



CM-2004-223 Infrastructures prolongation Boul Lepage  2 622 400 $ ; 
CM-2004-223 Infrastructures prolongement du boul. Lepage 62 300 $ ; 
CM-2004-223 Infrastructures Prolongement Boul. Leduc 29 200 $ ; 
CM-2004-251 Remplacement aqueduc plusieurs rues Brossard 660 879 $ ; 
CM-2004-263 Travaux de pavage Renaud, Riverin, Régina 145 700 $ ; 
CM-2004-285 Construction d’infrastructure rue Java 205 700 $ ; 
CM-2004-306 Quote-Part pour la construction mur antibruit 650 700 $ ; 
CM-2004-318 Réfection de plusieurs rues à Brossard 556 300 $ ; 
CM-2005-320 Prolongement Boul. Chevrier  1 298 600 $ ; 
CM-2005-322 Chemin des Prairies – Plans et devis 57 000 $ ; 
CM-2005-350 Pavages – Bordures rue Avignon  8 084 $ ; 
 
 
VILLE DE BROSSARD (À COMPTER DE 2006) 
REG-90 Conduits souterrains Boul. Chevrier 138 200 $ ; 
REG-64 Pavage, éclairage, circulation Boul. Leduc 529 400 $ ; 
REG-32 Viaduc autoroute 10 et Boul. Taschereau 5 900 $ ; 
REG-176 Travaux municipaux Nancy, Neveu, Verlas (SUBVENTION) 765 100 $ ; 
REG-149 Services municipaux Boul Rome 88 600 $ ; 
REG-148 Travaux municipaux Poirier, Prince-Philip (SUBVENTION) 765 100 $ ; 
REG-148 Travaux municipaux Poirier, Prince-Philip  1 726 400 $ ; 
REG-143 Travaux municipaux Marquelin, Michel, Picard 655 800 $ ; 
REG-132 Voie de service de l’A-10  1 692 600 $ ; 
REG-127 Travaux municipaux Béliveau, Naples  1 766 912 $ ; 
REG-116 Travaux d’aqueduc Alphonse, Briand Niagara 643 500 $ ; 
REG-290 Chemin des Prairies 486 900 $ ; 
REG-343 Complexe aquatique 464 100 $ ; 
 
NOUVEAUX EMPRUNTS 
 
REG-388 Infrastructure TOD Quartier 665 000 $ ; 
REG-389 Infrastructure TOD Quartier (Parc, placettes) 656 000 $ ; 
REG-394 Travaux municipaux Boul. Matte 220 000 $ ; 
REG-423 Espace numérique bibliothèque – Secteur jeunesse 493 000 $ ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunt en conséquence ; 
 
Considérant que, conformément au 1e  alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 
municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission d’obligations et pour les 
règlements d’emprunts numéro  1120, 1492, 1525, 1625, 1646, CM-2003-108, CM-2003-200, 
CM-2004-223, CM-2004-263, REG-32, REG-90, REG-116, REG-127, REG-132, REG-143, 
REG-148, REG-149, REG-176, REG-388, REG-389, REG-394, REG-423, la Ville de Brossard 
souhaite émettre pour un terme plus court que celui initialement fixé à ces règlements ; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De financer par obligations les règlements d’emprunts indiqués précédemment, 
conformément à ce qui suit : 
 

• les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 1er novembre 2021 ; 
 

• les intérêts seront payables semi annuellement, le 1er mai et le 1er novembre de chaque 
année ; 

 
• les obligations ne seront pas rachetables par anticipation ; toutefois, elles pourront être 

rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi sur les dettes 
et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7) ; 

 
• les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de compensation 

CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS ; 
 



• CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d’inscription en compte, agent 
détenteur de l’obligation, agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l’égard de ses adhérents. 

 
• CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l’obligation et, à cet effet, le conseil autorise la trésorière à signer le document requis 
par le système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises » ; 

 
• CDS effectuera les paiements de capital et d’intérêts aux adhérents par des transferts 

électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises 
dans le compte suivant : Banque Nationale du Canada, Succursale 10321, 8200, 
boulevard Taschereau, suite 1400, Brossard (Québec) J4X 2S6 ; 

 
• les obligations seront signées par la mairesse et la trésorière. La Ville de Brossard, 

comme permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent financier 
authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront 
été authentifiées. 

 
D’autoriser, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2027 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d’emprunts numéros 1120, 1492, 1525, 
1625, 1646, CM-2003-108, CM-2003-200, CM-2004-223, CM-2004-263, REG-32, REG-90, 
REG-116, REG-127, REG-132, REG-143, REG-148, REG-149, REG-176, REG-388,  
REG-389, REG-394, REG-423 soit plus court que celui originellement fixé, c’est-à-dire pour 
un terme de cinq (5) ans (à compter du 1er novembre 2021), au lieu du terme prescrit pour 
lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du 
solde dû sur l’emprunt ; 
 
Que la présente résolution abroge et remplace la résolution numéro 210914-484 adoptée 
antérieurement au même effet.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-569 
 

 

9.5 LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D’approuver les listes des imprévus aux contrats, telles que soumises au soutien des 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

10.      Ressources humaines 
 

 
211123-570 
 

 

10.1 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier, s'il y a lieu, celle des employés syndiqués.  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
211123-571 
 

 

11.1 MUNICIPALITÉ ALLIÉE CONTRE LA VIOLENCE CONJUGALE - DU  
25 NOVEMBRE AU 6 DÉCEMBRE 2021 - PROCLAMATION 

 



 
Considérant que la Charte des droits et libertés de la personne reconnaît que tout être humain 
a droit à la vie ainsi qu'à la sécurité, à l'intégrité et à la liberté de sa personne (article 1); 
 
Considérant que le Québec s'est doté depuis 1995 d'une politique d'intervention en matière 
de violence conjugale; 
 
Considérant qu'il existe un large consensus en faveur de l'égalité entre les hommes et les 
femmes; 
 
Considérant que malgré les efforts faits, la violence conjugale existe toujours et constitue un 
frein à l'atteinte de cette égalité; 
 
Considérant que la Ville veut démontrer son soutien aux organismes engagés à lutter contre 
la violence conjugale; 
 
Considérant que la Ville de Brossard affiche sur son site Internet les ressources existantes 
qui offrent un soutien psychologique sur son territoire, ce qui inclut les ressources pour les 
femmes victimes de diverses formes de violence conjugale; 
 
Considérant que comme gouvernement de proximité, il y a lieu d'appuyer les efforts du 
Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale et de ses  
43 maisons membres, pour sensibiliser les citoyennes et citoyens envers la violence faite aux 
femmes;  
 
Considérant que lors des 12 jours pour l'élimination de la violence envers les femmes qui se 
déroulent du 25 novembre au 6 décembre 2021, des actions auront eu lieu à Brossard et 
partout au Québec; 
 
Considérant que la Ville a accordé par voie de résolution, le 5 octobre dernier, dans le cadre 
de sa Politique de soutien et de reconnaissance des organismes, une aide financière de  
2 500 $ au Centre de femmes Com'Femme pour son projet spécial Contrer les féminicides; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
De proclamer la Ville de Brossard « Municipalité alliée contre la violence conjugale » en 
appuyant la campagne de sensibilisation des 12 jours d'action pour l'élimination de la violence 
envers les femmes qui se déroulera du 25 novembre au 6 décembre 2021, et de promouvoir 
des actions en ce sens au cours de la prochaine année.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-572 
 

 

11.2 JOURNÉE INTERNATIONALE DES PERSONNES HANDICAPÉES -  
3 DÉCEMBRE 2021 - PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Journée internationale des personnes handicapées est soulignée à travers 
le monde chaque année le 3 décembre; 
 
Considérant que la Ville est soucieuse de la qualité de vie de tous ses citoyennes et citoyens, 
incluant celles et ceux qui vivent avec un handicap; 
 
Considérant que la Ville propose annuellement des actions concrètes pour favoriser l'inclusion 
et le bien-être des personnes handicapées et leurs familles dans le cadre de son Plan d’action 
à l’égard des personnes handicapées; 
 
Considérant le travail remarquable des organismes reconnus par la Politique de soutien et de 
reconnaissance de la Ville qui interviennent auprès de la clientèle handicapée tels que : Répit 
Ted Autisme Montérégie, Action intégration en déficience intellectuelle (AIDI) et Association 
des parents et amis de la personne atteinte de maladie mentale de la rive-Sud (APAMM-RS); 
 
Considérant que plus tôt cette année, la Ville a proclamé la Semaine québécoise des 
personnes handicapées du 1er au 7 juin 2021; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
 
 
 



 
De proclamer la date du 3 décembre 2021, Journée internationale des personnes 
handicapées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-573 
 

 

11.3 SOLLICITATION VOIE PUBLIQUE – GUIGNOLÉE DU DR GILLES JULIEN 
POUR LE CENTRE DE PÉDIATRIE L’ENVOL – AUTORISATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'autoriser la Guignolée du Dr Julien à faire de la sollicitation sur la voie publique pour le 
bénéfice du centre de pédiatrie L’Envol, le 11 décembre 2021 entre 9 h et 17 h, aux 
intersections suivantes : 
 

• Boul. Taschereau/av. Auteuil; 
• Boul. Taschereau/boul. Rome; 
• Boul. Taschereau/boul. Matte; 
• Boul. du Quartier/boul. Rome; 
• Boul. du Quartier/Promenade du Square; 
• Boul. du Quartier/boul. Grande Allée; 
• Boul. Leduc/sortie autoroute 10. 

 
D’autoriser le prêt de cent (100) à cent soixante-quinze (175) cônes orange pour la durée de 
l’événement et ce chiffre pourrait être modifié en fonction du nombre de cônes disponibles à 
ce moment aux Travaux publics, conditionnellement à ce que l’organisme remette les cônes 
à l’endroit où ils auront été livrés. 
 
Le tout est conditionnel au respect des règles sanitaires qui seront applicables au moment où 
se tiendra cet événement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
211123-574 
 

 

12.1 DEMANDE DE SOUTIEN - CORPORATION DES BIENS CULTURELS DE LA 
VILLE DE BROSSARD - ACCEPTATION 

 

 
Considérant la qualité de la collection d'oeuvres d'art constituée par la Corporation des biens 
culturels de la Ville de Brossard au cours de ses 14 années d'existence; 
 
Considérant que la croissance de la collection municipale enrichit le patrimoine culturel de la 
collectivité brossardoise; 
 
Considérant les enjeux de collectionnement pour la prochaine année et la nécessité d'affecter 
des montants pour des achats contribuant à la notoriété et au rayonnement de la collection; 
 
Considérant la disponibilité d'un montant de 10 000 $ au budget d'opération 2021 de la 
Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire, prévu spécifiquement pour 
soutenir la Corporation en tant qu'organisme à but non lucratif;  
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'accorder une aide financière d'un montant de 10 000 $ à la Corporation des biens culturels 
de la Ville de Brossard, à être versée sous réserve des conditions prévues à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-575 
 

 

12.2 DEMANDE DE SOUTIEN - LA MAISON D'ENTRAIDE SAINT-ALPHONSE - 
GRANDE GUIGNOLÉE DES MÉDIAS DE LA RIVE-SUD - ACCEPTATION 

 



 
Considérant que l'organisation la Grande Guignolée des médias de la Rive-Sud n'est pas 
reconnue par notre politique de soutien et de reconnaissance en vigueur; 
 
Considérant que la Ville de Brossard a à coeur l'aide humanitaire sur son territoire; 
 
Considérant que l'organisme la Maison d'entraide Saint-Alphonse est désigné organisme 
receveur par la Grande Guignolée des médias de la Rive-Sud pour le territoire de Brossard; 
 
Considérant que l'organisme la Maison d'entraide Saint-Alphonse, par le biais de la Fabrique 
de la Paroisse La Ressurection, est un organisme reconnu par la Ville de Brossard par sa 
politique de soutien et de reconnaissance; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D'accorder une aide financière au montant de 1 000 $ à la Maison d'entraide Saint-Alphonse, 
par le biais de la Fabrique de la Paroisse La Résurrection, dans le cadre de la Grande 
Guignolée des médias de la Rive-Sud, édition 2021. 
 
D'autoriser sans frais l'accès à la grande salle du Centre socioculturel Alphonse-Lepage du 
14 au 18 décembre 2021, pour l'entreposage et l'assemblage des produits composant les 
paniers de Noël.  
 
D'autoriser la Grande guignolée des Médias de la Rive-Sud à faire de la sollicitation sur la 
voie publique, le 2 décembre 2021, de 6h00 à 19h00, aux intersections suivantes: 
 

• Lapinière/Provencher; 
• Lapinière/Alcide; 
• Lapinière/Taschereau; 
• Taschereau/Boul. de Rome; 
• Taschereau/Mario; 
• Taschereau/Panama-Auteuil; 
• Leduc / Quartier; 
• Leduc / Rome. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
211123-576 
 

 

12.3 MAIRE SUPPLÉANT - NOMINATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu  
 
Qu’en cas d’impossibilité d’agir de la mairesse, Madame Doreen Assaad, le conseil nomme à 
compter du 24 novembre 2021, et ce, pour une durée indéterminée, le conseiller  
Christian Gaudette, maire suppléant de la Ville de Brossard. 
 
Que la présente abroge la résolution 210824-460. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

13.      Agglomération 
 

 
211123-577 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 25 NOVEMBRE 2021 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-211125-1.2, 1.3, 1.6, 2.6, 4.1, 4.2, 6.3 à 6.10, 8.1 à 8.8, 8.11 et 12.2 du conseil 
d'agglomération. 
 



Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

14.      Dépôt de documents 
 

 
211123-578 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL DE L'AGGLOMÉRATION - RÉUNION DU  
16 SEPTEMBRE 2021 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa réunion 
tenue le 16 septembre 2021, est déposé. 
 
 
211123-579 
 

 

14.2 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 30 SEPTEMBRE AU  
17 NOVEMBRE 2021 - DÉPÔT 

 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
30 septembre au 17 novembre 2021, est déposée. 
 
 
211123-580 
 

 

14.3 ÉMISSION D'OBLIGATIONS - 22 032 000 $ - 21 OCTOBRE 2021 - OCTROI 
DE CONTRAT - DÉPÔT 

 

 
Le rapport d'adjudication de l'émission d'obligations du 1er novembre 2021, adjugée par la 
trésorière conformément au règlement REG-371 concernant la délégation de certaines 
compétences à certains fonctionnaires, est déposé. 
 
 
211123-581 
 

 

14.4 CERTIFICAT DE DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT - 
REG-362-26 - REGISTRE - DÉPÔT 

 

 
Le certificat relatif à la procédure d'enregistrement des personnes habiles à voter sur le 
règlement REG-362-26 modifiant le règlement de zonage REG-362 afin de créer les secteurs 
de zones Hc-290-S1 et Hc-290-S2 visant à encadrer le nombre d’étages, la superficie 
d’implantation, le taux d’implantation maximale du sol et le nombre de logements, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 
 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
211123-582 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Et résolu que la présente séance soit levée à 21 h 10. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 


